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Fig 1. Comment le paysage et les installations d’énergie renouvelable coexistent-ils? Qu’en pense la population – en général et sur place? 
© infografik.ch

Les travaux de recherche menés par le WSL sur plusieurs 
années peuvent fournir des réponses à diverses ques-
tions, par exemple: de quoi dépend l’acceptation des 
installations d’énergie renouvelable et comment peut-
elle être améliorée? Quels sont les facteurs qui simpli-
fient la planification de telles installations et comment 
la participation de la population favorise-t-elle leur dé-
ploiement? Que peuvent faire les communes? Quelles 

sont les conditions-cadres favorables aux niveaux 
national et cantonal? Ces résultats s’adressent en par-
ticulier aux responsables de l’énergie et de la planifica-
tion dans les communes, aux associations régionales, 
aux cantons et à la Confédération, aux associations dans 
les domaines de l’énergie et de l’environnement, aux 
bureaux d’études ainsi qu’au public intéressé.
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Fig. 2. Modification entre 2018 et 2022 des préférences de la population concernant les installations 
de production d’énergie renouvelable dans les différents types de paysages. L’acceptation a augmenté 
dans les régions de montagne à caractère touristique alors qu’elle est restée stable dans les régions de 
montagne pratiquement intactes. Modifié, selon Salak et Hunziker (2022 et en préparation).
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La crise climatique s’aggrave. Le rapport 
2023 du GIEC montre que le réchauffe-
ment de la planète ne pourra pas être li-
mité à 1,5 degré Celsius si les émissions 
mondiales de gaz à effet de serre ne dimi-
nuent pas, d’ici 2030, de près de moitié 
par rapport à 2019. Pour y parvenir, nous 
devons d’une part réduire fortement la 
consommation d’énergie et, d’autre part, 
remplacer rapidement les combustibles 
fossiles par des énergies renouvelables.

En 2017, le peuple suisse a accepté la 
loi révisée sur l’énergie, dont l’un des 
objectifs est le déploiement des énergies 
renouvelables. Pourtant, la production de 
«nouvelles» énergies renouvelables (sans 
la force hydraulique) n’a connu qu’une 
lente progression ces dix dernières années: 
en 2022, elles ne représentaient que tout 
juste 9,4 % de la production d’énergie 
totale (mix de production suisse, OFEN 
2023). À ce jour, le développement des 
énergies renouvelables correspond aux 
objectifs de la loi sur l’énergie. Cela ne 
suffira toutefois pas à atteindre l’objectif 
national de réduction à zéro net des émis-
sions de gaz à effet de serre d’ici 2050. La 
Confédération veut donc nettement aug-
menter les valeurs cibles pour ce dévelop-
pement à moyen et long terme. Comment 
les communes peuvent-elles contribuer à 
la réalisation de ces objectifs et quelles 
pourraient être les conditions-cadres can-
tonales et nationales favorables?

Transition énergétique:  
oui, mais…

La majeure partie de la population suisse 
est favorable à la transition énergétique. 
Cette transition est cependant difficile. Les 
grandes installations, en premier lieu éo-
liennes et photovoltaïques (PV), soulèvent 
souvent des oppositions et le nombre de 
petites installations est encore bien trop 
faible. Quelle est la cause de cet écart entre 
soutien de principe et mise en œuvre in-
suffisante? Le phénomène NIMBY (Not In 
My BackYard, littéralement «pas dans mon 
arrière-cour») est souvent cité à titre d’ex-
plication. Selon celui-ci, le public com-
prend l’utilité d’un développement – dans 
ce cas la construction d’installations 
d’énergie renouvelable – mais rejette sa 
mise en œuvre dans son environnement 
immédiat par crainte des conséquences 
négatives. Des chercheuses et des cher-
cheurs ont toutefois montré que le rejet 
avait souvent d’autres causes, plus com-

plexes. C’est par exemple le cas quand la 
population ne se sent pas impliquée dans 
des décisions importantes ou qu’elle les 
ressent comme étant injustes.

L’acceptation des installations par la 
population est une condition centrale de 
la réussite de la transition énergétique. 
Elle se manifeste sous au moins deux 
formes: l’acceptation socio-politique ex-
prime l’attitude fondamentale vis-à-vis des 
installations de production d’énergie; elle 
inclut également la question de savoir si 
ces installations sont perçues comme adé-

quates sur les sites potentiels. L’accepta-
tion locale reflète l’attitude de la popula-
tion et des actrices et acteurs sur place 
vis-à-vis d’installations concrètes, plani-
fiées ou non.

L’acceptation socio-politique peut évo-
luer, par exemple quand la société révise la 
signification qu’elle attribue aux agents 
énergétiques et aux installations de pro-
duction. Ce cas de figure peut se produire 
si les conditions-cadres politiques changent. 
C’est ce qu’a montré une enquête réalisée 
en 2022 par le WSL alors qu'une pénurie 
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installations et au paysage dans lesquels 
elles se trouvent ont également leur impor-
tance: si de telles installations sont liées à 
l’idée de développement durable, le public 
les accepte nettement mieux. En revanche, 
l’acceptation diminue lorsque les per-
sonnes interrogées imaginent que les ins-
tallations «technicisent» le paysage. Si le 
paysage est perçu comme ayant une fonc-
tion utilitaire, les installations d’énergie 
renouvelable sont mieux acceptées; la si-
tuation est inversée quand le paysage est 
perçu comme idyllique (arcadien).

L'adéquation: le landscape-technology 
fit, à savoir l‘adéquation entre les installa-
tions et le paysage dans la perception du 
public, est aussi pertinent pour l’accepta-
tion socio-politique. Quand une installation 
est considérée comme «adéquate» dans le 
paysage, elle est mieux acceptée. Il est 
donc judicieux de veiller à ce que les instal-
lations d’énergie renouvelable et le pay-
sage s’accordent aux yeux de la population.

Dans la pratique, ce constat est utilisé à 
plus d’un titre: il permet aux responsables 
de la planification régionale de mieux ap-
précier si un projet pourrait déclencher des 
résistances au niveau suprarégional. Les 
études indiquent qu’il peut être favorable 
d’attirer l’attention sur l’importance et 
l'impact des installations aux niveaux na-
tional et cantonal par des mesures d’infor-
mation, par exemple sur leur contribution 
pour le développement durable.

Des avantages concrets  
pour l’acceptation locale

Pour faire progresser la transition éner
gétique, il convient aussi de miser sur 
l’acceptation locale. Elle peut être amélio-
rée grâce à des avantages (économiques) 
d’un projet pour la population locale, par 
exemple sous forme de nouvelles places 

d'énergie imminente menaçait en Suisse 
(fig. 2, Salak et Hunziker 2022). Compte 
tenu de la situation, les personnes interro-
gées étaient davantage prêtes à accepter 
de grandes installations photovoltaïques 
dans certains paysages qu’elles ne l’étaient 
encore en 2018. Néanmoins, elles conti-
nuaient à vouloir absolument éviter la 
construction d’installations de production 
d’énergie dans les régions de montagne 
pratiquement intactes.

Que peut-on déduire des conclusions 
relatives à l’acceptation socio-politique 
pour la planification d’installations d'éner-
gie renouvelable? Concernant la planifica-
tion de grandes installations, la résistance 
suprarégionale est généralement faible 
lorsque l’acceptation socio-politique des 
installations est bonne à ce niveau. Mais 
cela n’exclut pas la résistance au niveau 
local.

L’acceptation locale est difficile à prévoir 
mais peut être encouragée par une plani-
fication adéquate. L’implication de la po-
pulation dans la planification directrice 
stratégique par le biais d’un processus à 
large échelle peut améliorer l’acceptation 
locale (voir ci-dessous «Communes et ré-
gions: actrices de la politique énergé-
tique»). L’acceptation à l’égard d’une ins-
tallation planifiée peut aussi être nettement 
améliorée lorsque le projet génère des 
avantages au niveau local, par exemple de 
l'électricité meilleur marché, une baisse des 
impôts ou une participation à l’installation 
(voir ci-dessous «L'énergie communau-
taire: participation de la population»), 
c’est-à-dire quand les avantages et les dé-
savantages de l’installation sont répartis de 
manière «équitable» au sein de la popula-
tion (voir ci-dessous «Renforcer l’accepta-
tion par la justice sociale»).

… seulement si elle convient

Une enquête menée en Suisse en 2018/19 
a montré que la population n’était pas 
favorable à toutes les sources d’énergie 
renouvelable dans une même mesure et 
qu’elle ne considérait pas tous les pay-
sages comme convenant, de la même ma-
nière, à la production d’énergie renouve-
lable (Salak et  al. 2021). Dans cette étude, 
1062 personnes sélectionnées de manière 
représentative ont exprimé leurs préfé-
rences concernant différentes atteintes 
potentielles au paysage par les installations 
d’énergie renouvelable (éolienne, PV). Il 
est apparu que certaines combinaisons de 

paysages et d’installations étaient plus 
populaires que d’autres. Selon les scienti-
fiques, les préférences sous-jacentes re-
flètent l’acceptation socio-politique de ces 
installations dans des types de paysages 
précis. C’est pourquoi le terme d’accepta-
tion est utilisé dans ce document, même 
s’il s’agit à la base de préférences.

L’étude à l'échelle nationale distingue 
trois aspects pertinents pour l’acceptation 
socio-politique:

Les installations: les installations de 
production d’énergie ne sont pas toutes 
préférées (acceptées) dans la même me-
sure. Les éoliennes ont tendance à être 
rejetées, et ce d’autant plus que leur 
nombre augmente sur un site particulier. 
Elles sont mieux acceptées lorsqu’elles 
sont combinées à des installations PV (sur 
des toits ou en pose libre; fig. 3). Les ins-
tallations PV sont nettement mieux per-
çues que les éoliennes. Un paysage comp-
tant quelques installations PV est même 
préféré à un paysage sans installations PV. 
Toutefois, plus le nombre d’installations PV 
augmente, moins elles sont acceptées. 
D’autres enquêtes montrent que l’énergie 
produite par le bois est aussi bien acceptée 
malgré des atteintes possibles à la qualité 
de l’air.

Le paysage: le type de paysage dans 
lequel l’énergie renouvelable doit être pro-
duite pourrait déclencher l’acceptation 
socio-politique des installations de produc-
tion: dans l’enquête de Salak et  al. (2021), 
l’acceptation des installations PV et éo-
liennes dans certains paysages comme la 
plaine fortement peuplée ou les régions de 
montagne à forte densité de population 
était plus élevée que dans les paysages 
proches de l’état naturel et les paysages 
avec utilisation traditionnelle des sols.  
L’acceptation socio-politique n’est pas seu-
lement influencée par des préférences es-
thétiques. Les significations attribuées aux 

Fig. 3. Parc éolien et 
photovoltaïque de Lachtal, 
en Autriche. Parfois, les 
éoliennes sont mieux 
acceptées quand elles sont 
combinées à des instal
lations PV.
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de travail, de possibilités de participation 
au financement ou aux bénéfices, ou de 
baisse des prix de l’électricité. Des exemples 
montrent que les avantages à l’échelle lo-
cale aident à planifier avec succès une 
installation d'énergie renouvelable et à 
éviter les résistances potentielles. Une 
meilleure image de la région et la produc-
tion d’électricité locale ont ainsi été les 
principaux facteurs favorisant l’accepta-
tion d’une installation photovoltaïque à 
Obergoms (VS; Buchecker et Michel 2017). 
Une étude portant sur les installations éo-
liennes à Gütsch (UR) et Le Peuchapatte 
(JU, voir «Étude de cas Gütsch/Le Peu-
chapatte») a montré que l’acceptation 
pouvait être accrue par une participation 
de la population résidente aux bénéfices. 
D’autres avantages comme les recettes de 
la taxe professionelle, la création de valeur 
dans les entreprises locales ou le gain 
d’image de la région peuvent améliorer 
l’acceptation locale ou régionale. En re-
vanche, des avantages financiers qui ne 
profitent qu’à certains citoyens ou ci-
toyennes, par exemple à ceux qui pos-
sèdent le terrain, peuvent susciter ou ren-
forcer la résistance contre les installations 
(voir ci-dessous «Renforcer l’acceptation 
par la justice sociale»).

Potentiels et particularités 
des énergies renouvelables

Tous les procédés de production d’énergie 
renouvelable ont leurs spécificités en ce 
qui concerne l’acceptation et la participa-
tion des communes, des régions et de leurs 
populations.

Énergie solaire
L’énergie solaire pour la production pho-
tovoltaïque est, en particulier comparée à 
la force éolienne, une source d'énergie 
populaire. Le photovoltaïque est plus 
apprécié sur les toits (fig. 4) que sur des 
surfaces ouvertes comme des champs. Le 
potentiel de développement sur les toits 
est important: selon l’Office fédéral de 
l’énergie (OFEN), les surfaces de toiture qui 
conviendraient à la pose de panneaux 
photovoltaïques en Suisse ont un potentiel 
de rendement d’environ 50 TWh/an, ce 
qui correspond presque à la consomma-
tion d’électricité totale de la Suisse en 2021 
(58 TWh). Le photovoltaïque est très bien 
accepté aussi sur d’autres installations 
comme les murs anti-bruit le long des au-

Fig. 4. Installation photo-
voltaïque sur le toit d’une 
salle de gymnastique à 
Risch, construite et exploi-
tée par une coopérative 
énergétique. © Rischer 
Energie Genossenschaft

Fig. 6. Le Griessee au col 
du Nufenen, dans la vallée 
de Conches, sert aussi à la 
production d’électricité.
© Peter Baracchi/OFEV

Fig. 5. a) Le parc éolien  
du Gütsch est situé dans 
un cadre alpin. b): les trois 
installations du parc éolien 
du Peuchapatte, dans le 
Jura.

a

b
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favorablement l’acceptation (Brugger 
2013).

L’utilisation polyvalente des installations 
hydroélectriques est possible et convient 
pour accroître l’acceptation aux niveaux 
régional et suprarégional (Brunner et  al. 
2019): outre la production d’électricité, les 
installations peuvent aussi servir à l’irriga-
tion agricole ou à l’approvisionnement en 
eau potable, à protéger des crues ou à 
créer une offre touristique. Le lac de Davos 
est un exemple réussi d’utilisation touris-
tique puisque, outre la production d’élec-
tricité, il permet d’offrir une large palette 
d’activités de loisirs et aquatiques, qui 
attire les touristes en été. Une utilisation 
multifonctionnelle des réservoirs peut 
aussi renforcer la capacité d’adaptation 
régionale, en particulier en prévision des 
épisodes de sécheresse. Cet aspect est 
particulièrement judicieux pour le Plateau, 
où la pénurie d’eau devrait devenir plus 
fréquente en été. Le volume de stockage 
supplémentaire du bassin d’accumulation 
de Trift (BE) pourrait par exemple contri-
buer à atténuer la pénurie d’eau dans le 
Seeland bernois (Brunner et  al. 2019).

Biogaz
L’utilisation du biogaz (fig. 7) est encore 
peu répandue en Suisse, bien que l’engrais 
de ferme offre un potentiel considérable à 
hauteur de 24 PJ/an ou 7 TWh/an (Burg 
et  al. 2018a). Dans le cadre d’une étude 
du WSL, des agricultrices et des agricul-
teurs ont été interrogés sur ce qui les mo-
tiverait à transformer l’engrais de ferme en 
biogaz (Burg et  al. 2021): c’est en particu-
lier une rémunération plus élevée de l’éner-
gie produite qui les rendrait plus enclins à 
investir dans des installations de biogaz. 

et au financement afin que le projet soit 
mieux accepté. Dans le cadre de la procé-
dure d’autorisation, les communes peuvent 
aussi exiger que la population locale ait la 
possibilité de participer, dans une certaine 
mesure, au capital. 

Force hydraulique
En Suisse, la force hydraulique est histori-
quement présente et fortement ancrée, et 
les installations existantes sont largement 
incontestées (fig.  6), notamment parce 
que les communes profitent souvent fi-
nancièrement des installations hydroélec-
triques dans une mesure importante. Les 
nouvelles installations sont toutefois moins 
bien acceptées (Tabi et Wüstenhagen 
2017). Actuellement, 37 TWh de courant 
hydroélectrique sont produits chaque an-
née en Suisse. Selon la Stratégie énergé-
tique, cette part devrait passer à 39 TWh 
en 2050. La contribution des 900 petites 
unités de production hydroélectrique 
suisses (< 300 kW) à la production totale 
d’électricité hydroélectrique n’est que 
de  0,8%. Comme cette faible quantité 
justifie difficilement l’impact écologique de 
ces installations, leur rénovation et les sub-
ventions en leur faveur sont controversées.

Comme il apparaît que le développe-
ment prévu de la grande et de la petite 
hydraulique sera mal accepté, une planifi-
cation stratégique et la participation de 
toutes les parties impliquées, à savoir aussi 
les groupes d’intérêts des régions en 
amont du cours d’eau, est nécessaire. Une 
étude sur l’agrandissement du bassin 
d’accumulation de Limmern (GL) a montré 
que les compensations écologiques 
comme la restauration des ruisseaux lo-
caux dans la région pouvaient influencer 

toroutes ou d’autres constructions fonc-
tionnelles. Dans la vallée de Conches, la 
population locale et les touristes se sont 
déclarés favorables à des installations PV 
hors des zones utilisées à des fins touris-
tiques (Buchecker et Michel 2017).

Le potentiel du photovoltaïque est im-
portant en montagne. Comme le brouil-
lard y est plus rare, l’air moins dense et 
plus froid, la lumière est mieux absorbée. 
Ces conditions permettent de générer 
comparativement plus de courant, en par-
ticulier en hiver, quand les besoins sont les 
plus élevés. La neige renforce encore la 
réflexion de la lumière. Selon les calculs du 
WSL, 45 à 65 km2 de panneaux solaires 
installés en montagne pourraient par 
exemple produire la moitié de l’électricité 
générée par les centrales nucléaires suisses 
en 2019, à savoir 12 TWh/an (Kahl et  al. 
2019).

Les installations photovoltaïques per-
mettent en outre la participation écono-
mique ou la production d’énergie commu-
nautaire, puisqu’elles sont modulables.  
En conséquence, même des petites ou 
moyennes installations offrent des possi-
bilités de participation financière pour la 
population (voir ci-dessous «L'énergie 
communautaire: participation de la popu-
lation»).

Force éolienne
À l’heure actuelle, les installations éo-
liennes sont mal acceptées en Suisse; elles 
ne sont guère tolérées que sur la plaine 
fortement peuplée. Pourtant, leur poten-
tiel de développement en Suisse est bien 
réel. S’il était exploité de manière durable, 
elles pourraient produire 30 TWh de cou-
rant chaque année, selon l’OFEN.

Une participation financière de la popu-
lation peut aussi accroître l’acceptation 
des installations éoliennes et créer des 
incitations, comme le montre l’exemple de 
Gütsch / Le Peuchapatte (fig. 5). Puisque 
des investissements importants sont né-
cessaires pour exploiter la force du vent, il 
est pratiquement impossible de les finan-
cer à titre privé – contrairement à une ins-
tallation solaire sur le toit d’une maison 
individuelle –, ce qui rend nécessaire une 
participation importante des communes 
et cantons ou d’investisseurs profession-
nels. Dans ces circonstances, les exploi-
tants des installations – souvent des orga-
nisations à but lucratif – doivent trouver 
des solutions pour permettre à la commu-
nauté locale de participer à la planification 

Le parc éolien du Gütsch (UR, fig. 5a) 
appartient à une corporation et celui du 
Peuchapatte (JU, fig. 5b) à une société 
de capitaux à but lucratif. Un sondage 
a montré qu’au Gütsch, l’acceptation 
était grande, les possibilités de partici-
pation des citoyennes et des citoyens 
importantes et la transparence des pro-
cédures élevée. L’acceptation locale au 
Peuchapatte était en revanche ambiva-
lente: les propriétaires fonciers étaient 
favorables au parc éolien, contrairement 
à ceux qui ne possédaient pas de ter-

Étude de cas: Gütsch/Le Peuchapatte

rains. Ces derniers ont déploré une 
répartition des coûts et des bénéfices 
jugée inéquitable – un petit nombre de 
propriétaires en profitant nettement – 
ainsi que de faibles possibilités de par-
ticipation. Cette comparaison ainsi que 
d’autres études montrent que les prin-
cipes coopératifs comme l’importance 
accordée au bien commun, la participa-
tion financière et la planification ainsi 
que la transparence des procédures 
peuvent accroître l’acceptation face aux 
projets éoliens (Schirmer 2018).
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Les personnes interrogées préfèrent par 
ailleurs être propriétaires des installations 
plutôt que d’en construire de plus grandes 
avec d’autres exploitations. Du point de 
vue de la politique énergétique, des instal-
lations centralisées sont pourtant judi-
cieuses, car elles peuvent être exploitées 
de manière plus efficace et qu’elles simpli-
fient l’injection du biogaz dans le réseau. 
En effet, la plupart des exploitations agri-
coles sont éloignées du réseau de conduites 
de gaz. La production de biogaz agricole 
pourrait donc être développée si les com-
munes, les coopératives agricoles et les 
entreprises énergétiques stimulaient et 
coordonnaient un tel développement. Les 
exploitations agricoles seraient soulagées 
du travail de coordination, ce qui rendrait 
la construction d’installations communau-
taires plus attractive. Il serait également 
utile de définir une planification straté-
gique au niveau cantonal afin de créer des 
conditions financières, organisationnelles 
et de planification favorables à la construc-
tion de grandes – mais aussi de petites – 
installations de biogaz, par exemple en 
simplifiant les procédures d'autorisation.

Communes et régions: actrices 
de la politique énergétique

Les communes sont des actrices centrales 
de la transition énergétique. Elles exé-
cutent les politiques subordonnées (fédé-
ralisme d’exécution) et définissent leurs 
propres accents politiques. Elles mettent 
en œuvre l’aménagement du territoire, par 
exemple au travers de la planification des 
zones et l’octroi de permis de construire, 
et elles influencent la construction d’ins-
tallations d’énergie renouvelable, entre 
autres au travers des processus adminis-
tratifs, des objectifs politiques, du cofinan-
cement ou de l’imposition fiscale. Dans le 
même temps, les communes peuvent pro-
fiter du développement de la production 
d’énergie, par exemple par la création de 
places de travail, les recettes fiscales, les 
redevances hydrauliques, les recettes de la 
vente d’énergie, un gain d’image pour la 
région ou l’amélioration de l’auto-appro-
visionnement.

Dans l’idéal, les communes peuvent, 
pour leur politique énergétique, s’appuyer 
sur une planification stratégique complète 
au niveau régional, qui commence avant 
la planification communale des différentes 
installations de production d’énergies re-
nouvelables et qui a déjà permis d’identifier 

Les cantons de Zurich et de Saint-Gall 
misent actuellement sur des éléments 
participatifs – mais à des niveaux diffé-
rents – pour intégrer l’utilisation de la 
force éolienne dans l’aménagement du 
territoire. Dans le canton de Zurich, une 
première étape consistait à calculer les 
potentiels techniques de l’énergie éo-
lienne. Dans une deuxième étape, les 
communes d’implantation potentielles 
ainsi que les associations de défense 
de la nature et du paysage ont été as-
sociées à la planification. Dans le can-
ton de Saint-Gall, des zones adaptées 
à l’utilisation de l’énergie éolienne ont 
aussi été définies d’abord selon des 

Exemples concrets: dialogue éolien

critères techniques. La population a 
ensuite été impliquée lors de ren-
contres au cours desquelles les éven-
tuelles réserves et préoccupations ont 
été discutées, de sorte que celles-ci ont 
pu être adressées au gouvernement 
dans le cadre de la procédure de 
consultation qui a suivi. En outre, un 
processus de participation publique 
permet à la population de faire des 
propositions, des remarques ou des 
recours dans le cadre de l‘adaptation 
du plan directeur. Ces éléments sont 
pris en compte dans la réalisation du 
plan directeur et peuvent conduire à 
des modifications. 

Fig. 8. Près de la moitié de la 
population suisse juge «très 
important» d’être impliquée 
dans la planification de 
projets d’installations  
d’énergie renouvelable dans 
la région où elle réside. 
Source: Müller et  al. (2022).
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intercommunales sont aussi imaginables, 
par exemple dans le cadre de régions éner-
gétiques (Affolter et  al. 2021). Dans ce cas, 
plusieurs communes s’engagent côte à 
côte pour un approvisionnement énergé-
tique décentralisé; en se spécialisant dans 
certaines sources d'énergie, elles équi-
librent les fluctuations des besoins et de la 
production. Par des commandes com-
munes aux entreprises locales, elles créent 
des effets d’échelle ou réduisent les coûts 
grâce à la planification commune.

L’identification des potentiels de syner-
gies se produit avant tout lors de la plani-
fication stratégique et des processus de 
participation. De bons réseaux au sein des 
communes et au-delà peuvent aussi faire 
naître des synergies possibles, comme 
l’adhésion de particuliers ou de communes 
à des programmes tels que «Région-
Energie» et «Cité de l’énergie».

Tenir compte de la situation locale
Chaque région présente des spécificités 
dont il faut tenir compte lors de la planifi-
cation et de la réalisation des installations 
d’énergie renouvelable, afin que la poli-
tique énergétique soit adaptée à ces cir-
constances. En effet, le contexte détermine 
largement si, comment et à quelle vitesse 
les énergies renouvelables peuvent être 
développées et quelles mesures d’informa-
tion et de participation sont nécessaires. Il 
s’agit en premier lieu de considérer les po-
tentiels énergétiques; pour cela, les poten-
tiels à l’échelle nationale ont été estimés 
pour la plupart des sources d'énergie 
(fig.  10 et  11). Il convient ensuite de 
prendre en compte la culture de commu-
nication au niveau local (comment la po-
pulation souhaite-t-elle être impliquée?), 
le degré d’auto-organisation de la popu-
lation (y a-t-il des initiatives pertinentes?) 
ou l’engagement dont a fait preuve une 
commune (est-elle une «Cité de l’éner-
gie»?). La planification stratégique régio-
nale évoquée plus haut est aussi un facteur 
contextuel important (est-elle réalisée ou 
doit-elle encore l’être?) ainsi que l’accep-
tation socio-politique (elle est plus élevée 
en ville qu’à la campagne). Pour terminer, 
le contexte socio-économique est aussi 
pertinent, en particulier en ce qui concerne 
les ressources financières des communes 
(peufent-elles mettre des programmes en 
place?) et de la population (les proprié-
taires d’immeubles peuvent-ils et veulent-
ils installer des modules photovoltaïques 
sur leurs toits?).

des emplacements possibles. Cela signifie 
qu’il faut d’abord élaborer une vision lar-
gement partagée du développement sou-
haité d’une région (par ex. infrastructure, 
économie, paysage, approvisionnement 
énergétique). Une telle planification stra-
tégique basée sur l’échange public peut, 
par la suite, rendre compréhensibles les 
projets concrets et en particulier le choix 
de l’emplacement et, partant, accroître 
l’acceptation des installations d’énergie 
renouvelable (Müller et  al. 2022a, b; pour 
une approche de la planification régionale, 
voir Ertl et al. 2024).

La planification stratégique complète au 
niveau régional, la planification commu-
nale et la réalisation d’installations doivent 
suivre quatre principes d’action: impliquer 
la population dans la planification, recher-
cher des synergies et les renforcer, tenir 
compte de la situation locale et renforcer 
la justice sociale.

Impliquer la population dans 
la planification
La planification participative, c’est-à-dire la 
planification en impliquant la population 
au sens large, est apparue comme étant 
une condition importante lorsque des ins-
tallations d’énergie renouvelable doivent 
être planifiées ou construites  (fig. 8). La 
participation insuffisante du public et des 
défauts de qualité dans les processus par-
ticipatifs sont une cause importante de 
l’échec de tels projets. Les études montrent 
que la participation lors de la planification, 
par exemple en ce qui concerne l’empla-
cement, la taille des installations et les 
compensations, accroît la probabilité d’un 
large appui en faveur du projet (Stober 
et  al. 2021).

Les processus participatifs se distinguent 
par les caractéristiques suivantes: les per-
sonnes (potentiellement) concernées sont 
informées et ont la possibilité de donner 
leur avis – la communication est donc à 
double sens –, elle est impliquée le plus 
tôt possible, l’opinion de toutes les per-
sonnes participantes a le même poids et 
la même influence, et un processus de 
formation de la volonté populaire et de 
décision voit ainsi le jour. Les désaccords 
et les conflits ne sont pas perçus comme 
un problème, mais comme un moyen de 
maintenir le débat ouvert et d’éviter les 
blocages. La participation implique que les 
formes de communication telles que les 
discussions publiques, les ateliers, les 
plateformes d’échange pour les actrices et 

les acteurs impliqués ou les séances d’in-
formation avec une animation sont mises 
en œuvre avec succès. Dans un tel cadre, 
les thèmes et préoccupations de la poli-
tique régionale, les intérêts et les idées, 
par ex. en matière d’infrastructure, d’en-
vironnement et de justice sociale, peuvent 
être pris en compte et comparés.

Cependant, les processus participatifs 
ne doivent pas non plus être perçus 
comme un remède universel capable de 
mener à la réalisation de n’importe quel 
projet. Une étude du WSL sur la planifica-
tion d’un parc éolien a montré que la par-
ticipation en lien avec les différents projets 
encourageait aussi la polarisation et 
qu’elle pouvait conduire les personnes 
impliquées à s’accrocher sans compromis 
aux différentes évaluations des emplace-
ments potentiels et à attirer dans leur 
camp les citoyennes et les citoyens indécis 
au moyen d’arguments tels que l’écologie, 
la santé et le paysage (Müller et  al. 2022a). 
Pour contrer une telle polarisation, il 
convient de mettre l’accent sur une plani-
fication stratégique subordonnée. 

Rechercher et renforcer les synergies
Identifier et renforcer les synergies entre 
les différents groupes de population sim-
plifie la réalisation des installations desti-
nées à utiliser les énergies renouvelables. 
Les synergies avec l’industrie régionale 
sont particulièrement judicieuses, comme 
lorsque des artisans locaux installent sur le 
toit de l’Hôtel de ville des panneaux so-
laires qui fourniront de l’électricité à une 
résidence de personnes âgées d’intérêt 
commun. Des synergies rendues possibles 
par l’utilisation multifonctionnelle du sol 
sont aussi imaginables. C’est par exemple 
le cas quand les terres agricoles restent 
utilisables malgré la présence d’éoliennes 
ou de panneaux photovoltaïques ou 
lorsque des produits agricoles secondaires 
comme l’engrais de ferme permettent de 
produire de l’énergie (par exemple du bio-
gaz). Si différents groupes de population 
en profitent, les conflits relatifs à l’utilisa-
tion du sol peuvent être évités ou, du 
moins, atténués. Concernant la force hy-
droélectrique, une utilisation polyvalente 
peut aussi profiter à différents groupes de 
population: un bassin d’accumulation 
peut ainsi non seulement produire de 
l’électricité, mais aussi servir de bassin de 
retenue lorsque les précipitations sont plus 
abondantes que de coutume pour l’irriga-
tion agricole. Pour terminer, les synergies 
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Renforcer l’acceptation par  
la justice sociale
La justice sociale renforce l’acceptation et 
réduit les conflits et les résistances. Elle 
suppose de répartir les avantages et les 
inconvénients des installations au sein de 
la population en tenant compte de sa si-
tuation sociale et économique. Un projet 
est ressenti comme équitable quand il est 
utile à l’ensemble de la communauté. Une 
approche pour promouvoir la justice so-
ciale et l’acceptation est l’énergie commu-
nautaire, décrite ci-après.

L'énergie communautaire: 
participation de la population

On parle d’énergie communautaire quand 
un groupe ou une communauté participe 
économiquement à un projet de pro
duction d’énergie (à la construction ou 
d'exploitation). En Suisse, de tels projets 
sont organisés sous forme de coopéra-
tives, d’associations, de sociétés simples, 
de SARL ou de SA. Des possibilités de par-
ticipation économique ne se limitent pas 
à créer des incitations à construire des 
installations d'énergie renouvelable et à 
améliorer leur acceptation. Elles ont en-
core de nombreux autres avantages pour 
les communes: l’énergie communautaire 
complète ou remplace les investissements 
de la commune dans l’énergie renouve-
lable, permet de mettre en œuvre la poli-
tique énergétique communale ou lui 
donne même des impulsions (il est par 
exemple courant que les objectifs des coo-
pératives énergétiques se recoupent avec 
la politique énergétique communale). Par 
ailleurs, l’énergie communautaire stimule 
l’économie locale. Au sein de la population 
au sens large, les mesures d’encourage-
ment politiques en sa faveur sont souvent 
perçues de manière positive, puisque la 
majeure partie de la communauté en pro-
fite et non des individus isolés (Schmid 
et  al. 2019).

Coopératives de production 
d’énergie
En Suisse aussi, les coopératives de produc-
tion d’énergie jouent un rôle pionnier. Les 
coopérations entre les communes et ces 
coopératives sont fréquentes. Ces derniers 
constituent en effet une forme répandue 
de participation économique dans des ins-
tallations d’énergie renouvelable. La popu-
lation et les milieux politiques font preuve 

Fig. 9. Quel soutien les coopératives de production d’énergie (n=85) reçoivent-elles ou souhaitent-elles de 
la part des communes? EAE: entreprise d'approvisionnement en énergie. Adapté de Rivas et  al. (2018).

Les communes nous
soutiennent par:

Le soutien
suivant serait
souhaitable:

Soutien existant ou souhaité du point de vue des 
coopératives de production d'énergie

Mise à disposition de toits
 pour les installations PV

Traitement rapide des
procédures d’autorisation

Intermédiaire lors de
 négociations avec les 

EAE/distributeurs

Influence directe
sur les EAE/

distributeurs (si possible)

Achat de l'énergie

Participation à
la coopérative

Siège de
l’administration

de la coopérative

Mise à disposition
de bureaux

Prêt pour la coopérative

Cautionnement en
cas de prêts de tiers

Soutien financier sous d’autres
formes (par ex. par le

biais d’un fonds pour l’énergie)

Expertise sur les 
questions énergie étique

Sensibilisation de la population
aux questions énergétique

A
ut

re
s

Fi
na

nc
es

O
rg

an
isa

tio
n

co
op

ér
at

iv
e

Fo
rm

es
 d

e 
so

ut
ie

n

40 30 20 10

Nombre de mentions

Pr
od

uc
tio

n

41 13

29 13

7 7

4 10

21 27

39 16

13 1

7 3

13 16

6 10

8 14

3 2

26 21



Not. prat. 75 (2024)	 9

de bienveillance à leur égard puisqu’elles 
ne sont pas orientées vers le profit.

Néanmoins, il apparaît que ces coopéra-
tives et plus particulièrement leur crois-
sance font face à divers écueils (Rivas et al. 
2018): il leur manque souvent des possibi-
lités d’écouler l’énergie produite à prix 
coûtant ainsi que des conditions d’encou-
ragement favorables (prêts, contributions 
d’encouragement, prescriptions juridiques, 
prévisibilité du context politique, etc.).

Les coopératives de production d’éner
gie dépendent donc de meilleures condi-
tions-cadres. Ces dernières peuvent, entre 
autres, être améliorées par la collabora-
tion avec les communes (fig. 9). Quatre 
approches majeures se dégagent à cet 
égard: premièrement, les communes 
peuvent proposer un soutien financier 
(capital propre, subventions, prêt). Deu-
xièmement, elles peuvent atténuer les 
problèmes liés à l’achat de l’énergie pro-
duite en l’achetant elles-mêmes à prix 
coûtant ou en convainquant les entre-
prises d’approvisionnement locales de 
l’acheter à prix coûtant. Troisièmement, 
elles peuvent mettre à disposition des sur-
faces pour les installations – les com-
munes ont souvent de grandes surfaces 
de toitures – ou simplifier l’accès à ces 
surfaces via les procédures de planifica-
tion. Quatrièmement, les communes 
peuvent, dans le cadre de leurs possibilités 
légales, soutenir les coopératives dans 
leurs démarches administratives (par 
exemple procédure d’autorisation ou né-
gociations avec des fournisseurs d’énergie 
locaux).

Conditions-cadres favorables 
pour les communes

Les communes sont idéalement soutenues 
dans la promotion des énergies renouve-
lables par des conditions-cadres adéquates  
au niveau des régions (par exemple plani-
fication régionale stratégique, voir ci-
dessus), des cantons et de la Confédéra-
tion. Ces conditions-cadres peuvent avoir 
la forme d’objectifs et d’incitations obliga-
toires, de bases de planification et d’ins-
truments de coordination. À ce jour tou-
tefois, les objectifs du développement des 
énergies renouvelables sont en règle gé-
nérale formulés au niveau national, no-
tamment dans le cadre de la Stratégie 
énergétique 2050. Elles n’ont pratique-
ment pas été détaillés au niveau des can-
tons et des communes. Pourtant, des ob-

jectifs de développement cantonaux et 
régionaux concrets, formulés en collabo-
ration avec la Confédération et les cantons 
ou résultant d’une planification participa-
tive régionale, donneraient un cadre aux 
cantons et aux communes pour dévelop-
per des installations d’énergie renouve-
lable.

Conception au niveau fédéral

Des directives concrètes pourraient être 
élaborées par le niveau fédéral dans le 
cadre d’une «Conception énergies renou-
velables». Une conception est un instru-
ment de l’aménagement du territoire qui 
contient des déclarations contraignantes 
pour les autorités et des principes d’amé-
nagement. Une «Conception énergies 
renouvelables» nationale pourrait exposer 
la planification énergétique nationale et 
montrer comment la Stratégie énergé-
tique 2050 doit être mise en œuvre. Elle 
pourrait contenir des objectifs d’aména-
gement du territoire pour la production 
d’énergie renouvelable, par exemple la 
part de surface possible allouée aux éner-
gies renouvelables dans les cantons ou les 

régions. Des recommandations seraient 
également possibles sur la manière dont 
l’espace doit être divisé en zones priori-
taires, de réserve et d’exclusion et sur la 
manière dont les différentes déclarations 
peuvent être ramenées aux niveaux can-
tonal et communal. Ce processus facilite-
rait la discussion sur les priorités à définir 
par les différents niveaux de l’État en ma-
tière d’énergies renouvelables et sur la 
manière de traiter les conflits relatifs à la 
protection du paysage, de la nature et de 
l’environnement. Des adaptations consti-
tutionnelles et législatives seront peut-être 
nécessaires pour que la Confédération 
dispose de la compétence nécessaire pour 
élaborer et adopter une telle conception 
ou un tel plan sectoriel.

Le plan sectoriel des surfaces d’assole-
ment (SDA) de 1992, similaire à une con
ception, illustre à titre d'exemple qu’un tel 
instrument peut avoir beaucoup d’effets. 
Dans le but de protéger les terres agricoles 
les plus productives d’une pression crois-
sante, la Confédération a défini une sur-
face totale minimale d’assolement, des 
contingents ayant été attribués aux can-
tons afin de concrétiser cette surface mini-
male. Cet instrument d’aménagement du 

Au niveau national, la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire (LAT) défi-
nit le cadre légal de l’aménagement du 
territoire. La Confédération peut, au sein 
de celui-ci, prévoir des plans sectoriels 
et des conceptions afin de coordonner 
les politiques sectorielles (par ex. l’éner-
gie) ayant des effets sur l’organisation 
du territoire. Les cantons sont respon-
sables de l’application de l’aménage-
ment du territoire – le plan directeur 
constituant leur instrument de planifica-
tion le plus important. C’est par exemple 
dans le plan directeur que sont définies 
les zones convenant à la production 
d’énergie. Les procédures d’autorisation 
sont elles aussi gérées par les cantons 
ou les communes. Ces dernières tra-
vaillent, à leur niveau, avec le plan d’af-
fectation. La participation de la popula-
tion est possible à chacun de ces niveaux.

Des surfaces sont délimitées pour les 
différents sources d'énergie dans les 
plans et les conceptions élaborés aux 

La planification spatiale forme le cadre du développement 
de l’énergie renouvelable

différents niveaux. Sur ces surfaces, les 
infrastructures correspondantes peuvent 
en principe être construites, toutefois 
éventuellement assorties de conditions 
pour leur autorisation et leur utilisation.

Suisse

Confédération
Loi sur l’aménagement 
du territoire
Conceptions, 
plans sectoriels 

Cantons
Lois relatives à la 
planification et aux 
constructions
Plans directeurs 

Communes
Prescriptions de 
construction et 
d'exploitation
Plans d’affectation
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Bon à savoir 

1.	 Au sein de la population suisse, l’acceptation des installa-
tions destinées à produire des énergies renouvelables est 
plus élevée dans les régions industrialisées et urbanisées que 
dans celles proches de la nature  et celles, dominées par une 
agriculture traditionnelle.

2.	 L’acceptation socio-politique des installations photovol-
taïques est supérieure à celle des installations éoliennes.  
Si le photovoltaïque est combiné avec la force éolienne, 
l’acceptation peut augmenter dans une certaine mesure.

3.	 Bien que la population et les milieux politiques soient favo-
rables à la transition énergétique, un projet local peut se 
heurter à des résistances locales. Celles-ci peuvent être 
contrées par une juste répartition des avantages pour la 
population concernée.

4.	 L’énergie communautaire est bien accueillie, surtout au ni-
veau communal.

5.	 Les objectifs définis aux niveaux supérieurs peuvent donner 
des impulsions à la politique énergétique aux niveaux com-
munal et cantonal et faire progresser la transition énergé-
tique. Le même principe s’applique aux conditions-cadres 
favorables et au soutien par les niveaux subordonnés (et 
locaux).

Que faut-il faire – pour les cantons et la  
Confédération? 

1.	 Élaborer une conception nationale pour les énergies renou-
velables.

2.	 Développer avec les cantons des objectifs concrets et contrai-
gnants pouvant être ramenés au niveau des régions et des 
communes.

3.	 Encourager la participation citoyenne au moyen d’instru-
ments de la politique énergétique (appels d’offres, auto-
consommation, tarifs de réinjection, etc.).

4.	 Poursuivre la transition énergétique grâce aux aides finan-
cières de différentes sortes, entre autres en créant des postes 
de conseil et de coordination au niveau communal.

Que faut-il faire – pour les communes et les régions? 

1.	 Les communes se regroupent et effectuent une planification stra-
tégique régionale, idéalement avant la planification concrète 
d’installations de production d’énergie. La question centrale de-
vrait être: comment la région doit-elle se développer (infrastruc-
ture, économie, approvisionnement énergétique, paysage, etc.)? 
En cas de besoin, la planification énergétique doit être réalisée à 
une plus grande échelle.

2.	 Concernant la planification stratégique et relative à des projets 
précis, les régions et les communes doivent, à leur niveau, tenir 
compte des quatre principes d’action suivants:

	 a.	impliquer la population au moyen d’instruments de commu-
nication adéquats et de processus participatifs;

	 b.	rechercher les synergies et les renforcer, par exemple en 
construisant des installations solaires sur les pare-avalanches 
ou d’autres infrastructures;

	 c.	tenir compte de la situation locale, par exemple des expériences 
de la population avec les processus de participation;

	 d.	rechercher des possibilités de faire profiter la population locale 
des installations de production d’énergie renouvelable et de 
renforcer la justice sociale, par exemple en allouant une partie 
des bénéfices de la production d’énergie aux personnes vivant 
sur place.

3.	 Soutenir l’énergie communautaire, par exemple par des partici-
pations politiques ou financières, par la mise à disposition de 
surfaces adéquates et par d’autres mesures d’encouragement.

4.	 Coordonner ou initier le développement d’installations d’énergie 
renouvelable au niveau régional, par exemple au travers de bases 
de planification régionale pour les installations de biogaz desti-
nées aux déchets verts et à l’agriculture.

Plaine agricole

Régions de montagne

pratiquement intactes

Énergie solaire

Force hydraulique

Biogaz

Force éolienne

Plaine fortement

peupléeRégions de montagne

à caractère touristique

Transition énergétique: possibilités 
d’action aux niveaux communal et régional
Qu’est-ce qui influence l'acceptation des installations d'énergie renouvelable 
par la population? Quelles conditions-cadres cantonales et nationales favorisent 
leur déploiement, et comment les communes peuvent-elles faciliter celui-ci?

Le paysage et la technologie sont-ils compatibles?
Lorsque le public considère que des installations d'énergie renouvelable s’intègrent 
bien dans le paysage, leur acceptation s'en trouve renforcée. Toutefois, cela ne 
garantit pas qu'elles soient réellement acceptées sur place.

Mesures prises par les communes 
et conditions-cadres favorables
Les communes peuvent encourager une 
attitude ouverte vis-à-vis des instal-
lations d'énergie renouvelable 
et une répartition équita-
ble de leurs avantages 
– soutenue par une 
planification régio-
nale ainsi que des 
directives et 
mesures d’en-
couragement 
des cantons/de 
la Confédéra-
tion.

Communes

Régions

Cantons

Confédération
Conception
Une «Conception énergies 
renouvelables» crée des 
impulsions en tant qu’instrument 
de l’aménagement du territoire

Promotion
Les nouvelles technologies et 
infrastructures énergétiques 
dépendent du soutien des 

pouvoirs publics

Acceptation locale
La répartition équitable des 
coûts et des bénéfices des 
installations est importante 

pour la population
Situation locale

La planification et la 
réalisation d’installations 

tiennent compte des 
potentiels locaux

Participation
L’implication précoce de la 

population locale dans 
l’élaboration d’un projet 

favorise le consensus

Synergies
Rechercher les avantages 

pour un plus grand nombre 
et en tenir compte dans le 
concept crée l’adhésion

Énergie communautaire
Une participation économique 

large dans les énergies renouvela-
bles renforce l’acceptation et 

l’engagement

Planification régionale 
participative

Un large soutien à la planifica-
tion régionale du développe-

ment favorise l’acceptation des 
projets au niveau local

Objectifs
Les objectifs de la Confédéra-
tion/des cantons pilotent le 
déploiement des énergies 

renouvelables
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Zürcherstr. 111, 8903 Birmensdorf 
irmi.seidl@wsl.ch 

Citation

Gisler L., Björnsen A., Bowman G., Buchecker 
M., Burg V., Hersperger A., Hunziker M., 
Salak B., Schulz T., Seidl I. (2024) Transition 
énergétique: possibilités d’action aux niveaux 
communal et régional. Not. prat. 75. 12  p.
doi.org/10.55419/wsl:35818

Notice pour la pratique ISSN 1012-6554 imprimé / 2296-4436 en ligne

Concept

Les résultats de la recherche sont élaborés pour constituer des pôles de savoir et des guides 
d’action à l’intention des acteurs de la pratique. Cette série s’adresse aux milieux de la fores-
terie et de la protection de la nature, aux autorités, aux écoles ainsi qu’aux non-initiés. 

Les versions allemandes de cette série sont intitulées Merkblatt für die Praxis 
ISSN 1422-2876. Les éditions italiennes et anglaises paraissent occasionnellement dans les 
périodiques Notizie per la pratica (ISSN 1422-2914) et WSL Fact Sheet (ISSN 2624  8069).

Dernières parutions (consultez www.wsl.ch/notices)
No 74:	 Portrait, précarité et protection de la flore des blocs erratiques. D. Hepenstrick et  al. 

2023. 12 p.
No 73:	 Le lichen corail cendré des sables. Enjeu de la protection de la nature et de l'amé-

nagement des cours d'eau. C.M. Hischier et al. 2022. 8 p.
No 72:	 L’arole  – portrait d’un montagnard. F. Gugerli et al. 2022. 16 p.
No 71:	 La processionnaire du chêne. Connaissances de base et recommandations pratiques.  

S. Blaser et al. 2022. 8 p.
No 70:	 Les maladies des aiguilles et des pousses du pin. V. Dubach et al. 2022. 12 p.
No 69:	 Champignons introduits en Suisse. J. Brännhage et al. 2021. 12 p.

Managing Editor

Martin Moritzi
Institut fédéral de recherches WSL
Zürcherstrasse 111 
CH-8903 Birmensdorf
martin.moritzi@wsl.ch
www.wsl.ch/notices

Le WSL est un institut de recherche 
du Domaine des EPF.

Traduction: zieltext.ch
Mise en page: Jacqueline Annen, WSL
Impression: Rüegg Media AG

Cette publication est en libre accès; tous les textes et photos pour lesquels rien d’autre 
n’est indiqué sont soumis à la licence Creative Commons CC BY 4.0. Ils peuvent être 
reproduits, diffusés et modifiés librement à condition d’en préciser la source. 

https://doi.org/10.1177/1070496519886013

